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Note du secrétariat
À sa réunion tenue à Bangkok du 19 au 23 octobre 2009, le Groupe de travail spécial à composition non limitée chargé des travaux préparatoires du Comité de négociation intergouvernemental a élaboré une liste des informations que le Secrétariat devrait fournir au Comité à sa première session pour faciliter les travaux de ce dernier. Le Secrétariat est prié, entre autres, de présenter une note sur « les options concernant des mécanismes d’assistance financière prévisibles et efficaces en prenant pour exemple d’autres accords multilatéraux sur l’environnement, y compris des options placées sous l’autorité directe des Parties, basées sur des évaluations menées dans le passé et mises à jour pour prendre en compte les questions présentant un intérêt particulier pour le mercure ».  La présente note répond à cette demande.
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Introduction

1. La présente note s’appuie en grande partie sur deux évaluations antérieures mises à la disposition du Comité de négociation intergouvernemental dans les documents ci-après :
a) UNEP(DTIE)/Hg/OEWG.2/3 : « Rapport sur les considérations financières et les sources de financement possibles pour un instrument juridiquement contraignant ou un accord volontaire sur le mercure »
. Ce rapport a été préparé en 2008 à l’intention de la deuxième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur le mercure. À la demande des participants à la première réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur le mercure, qui s’est tenue à Bangkok du 12 au 16 novembre 2007, la portée du rapport a été limitée à deux domaines : les modalités pouvant être envisagées pour permettre au Fonds pour l’environnement mondial de fournir des ressources financières en faveur d’un instrument juridiquement contraignant ou d’un accord volontaire sur le mercure; et les éléments de la structure du Fonds multilatéral pour l’application du Protocole de Montréal qui pourraient servir de modèle pour le financement dudit arrangement. D’autres mécanismes de financement, tels qu’un mécanisme indépendant financé par le biais de contributions volontaires (comme dans le cadre de la Convention de Bâle) et le Programme de démarrage rapide de l’Approche stratégique de la gestion internationale des produits chimiques avaient toutefois été abordés au cours de la réunion;

b) UNEP/FAO/RC/COP.2/10 : « Étude des options possibles pour la mise en place d’un mécanisme financier permanent et viable »
. Cette étude a été préparée en 2005 à l’intention de la deuxième réunion de la Conférence des Parties à la Convention de Rotterdam sur la procédure de consentement préalable en connaissance de cause applicable à certains produits chimiques et pesticides dangereux qui font l’objet d’un commerce international. Les travaux portaient, entre autres, sur l’analyse et l’évaluation des mécanismes de financement existant dans le cadre d’autres accords multilatéraux sur l’environnement et sur l’étude des avantages et des inconvénients que présentent les différentes options pour la mise en place d’un mécanisme financier permettant aux pays en développement de mettre en œuvre de façon efficace la Convention de Rotterdam.

2. La présente note s’appuie sur le document UNEP(DTIE)/Hg/OEWG.2/3 et le complète en fournissant les informations diffusées depuis la première version du document. Elle présente ainsi une mise à jour sur les activités du Fonds pour l’environnement mondial pouvant présenter un intérêt particulier pour la question du mercure ainsi que des informations supplémentaires sur l’importance du Fonds multilatéral pour l’application du Protocole de Montréal comme modèle dans l’étude des mécanismes d’aide envisageables dans le cadre de l’instrument sur le mercure. Pour conclure, la note se penche sur les avantages comparatifs des approches axées sur le Fonds pour l’environnement mondial et sur le Fonds multilatéral. Les autres questions envisagées dans le document UNEP(DTIE)/Hg/OEWG.2/3, telles que le Fonds d’affectation spéciale pour la coopération technique de la Convention de Bâle, ne sont pas abordées.

3. On trouvera dans le document UNEP(DTIE)/Hg/INC.1/INF/5, mis à la disposition du Comité, des informations sur les progrès des consultations menées par le Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour l’environnement sur les options de financement en faveur de la gestion des produits chimiques et des déchets.

I. Le Fonds pour l’environnement mondial
A. Historique
4. Le Fonds pour l’environnement mondial (FEM) est une organisation de financement indépendante qui aide les pays en développement à financer des projets et des programmes axés sur la protection de l’environnement mondial. Trois agents d’exécution – le PNUE, le Programme 
des Nations Unies pour le développement (PNUD) et la Banque mondiale – jouent un rôle clé au niveau de l’identification, de l’élaboration et de la gestion des projets du FEM sur le terrain.
 De plus, sept banques régionales de développement et organisations intergouvernementales contribuent à l’exécution des projets du FEM en tant qu’« organismes d’exécution jouant un rôle accru ».

5. De concert avec ces agents, le FEM fournit aux pays éligibles des ressources financières nouvelles et additionnelles pour leur permettre de faire face aux « surcoûts convenus des activités visant à améliorer l’environnement de la planète ».
 À présent, le FEM fait office de mécanisme financier pour la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, la Convention sur la diversité biologique, la Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants et la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification. La Conférence des Parties à chacune de ces conventions définit les critères d’éligibilité aux activités que le FEM peut financer par le biais de leur mécanisme de financement.
 Le FEM accorde également des subventions en faveur des activités relevant de ses domaines d’intervention, sous réserve que les pays remplissent les conditions requises pour emprunter à la Banque mondiale ou pour bénéficier de l’assistance technique du PNUD.
  

B. Reconstitution
6. Le FEM est financé par les contributions régulières des participants au Fonds d’affectation spéciale du FEM, ce dernier étant reconstitué tous les quatre ans. Les gouvernements négocient à cette occasion le montant total de la reconstitution ainsi que le montant de la contribution versée par chaque gouvernement. La cinquième reconstitution (FEM-5) débutera le 1er juillet 2010. Les négociations sur la cinquième reconstitution devraient s’achever à la réunion prévue les 9 et 10 mars 2010 à Rome; au moment où la présente note a été établie, les négociations étaient toujours en cours et les informations sur le montant total de la reconstitution et sur la répartition des allocations entre les domaines d’intervention du FEM n’étaient pas disponibles. Pour de plus amples informations sur 
la cinquième reconstitution, veuillez visiter le site http://www.thegef.org/gef/fifth_replenishment.

C. Programmation des ressources pour les produits chimiques et le mercure dans le cadre de la cinquième reconstitution du FEM
7. Le Fonds d’affectation spécial du FEM appuie les activités dans six domaines d’intervention : la diversité biologique, le changement climatique, les eaux internationales, la dégradation des sols, l’appauvrissement de la couche d’ozone et les polluants organiques persistants. Le FEM peut également financer des activités touchant à la gestion des produits chimiques pour autant qu’elles visent à améliorer l’environnement de la planète et qu’elles se rapportent à un ou plusieurs des six domaines d’intervention.
 Dans le passé, la stricte appréciation des conditions tenant à l’amélioration de l’environnement mondial et au lien avec les domaines d’intervention a restreint l’appui fourni par le FEM aux projets dans le domaine de la gestion des produits chimiques, hormis ceux directement liés aux polluants organiques persistants et aux substances qui appauvrissent la couche d’ozone.  

8. Dans le cadre de la cinquième reconstitution du FEM, l’approche adoptée par le FEM est plus globale et intégrée, et inclut les produits chimiques dans l’un de ses principaux domaines de programmation. Le programme sur les produits chimiques comprend les polluants organiques persistants, l’élimination des substances qui appauvrissent la couche d’ozone dans les pays à économie en transition
 ainsi que le financement d’activités relatives au mercure et de projets dans le cadre de l’Approche stratégique de la gestion internationale des produits chimiques.
9. Pour ce qui est du mercure, le document final sur la programmation des ressources au titre de la cinquième reconstitution du FEM qu’a préparé le secrétariat du FEM stipule que : 

Les rejets de mercure entrent dans les domaines d’intervention relatifs à la diversité biologique et aux eaux internationales, et il est également possible d’établir des synergies avec le domaine concernant les émissions de gaz à effet de serre. Les expériences positives tirées des travaux menés avant même que la Convention sur les polluants organiques persistants soit achevée indiquent que les mesures précoces en faveur du renforcement des capacités dans le domaine de la réduction des rejets de mercure donneront elles aussi de bons résultats.

10. Sachant que les engagements financiers actuels dans les domaines relatifs aux polluants organiques persistants et à l’appauvrissement de la couche d’ozone devront être respectés, et même élargis s’agissant de l’ozone, le financement de projets dans le domaine de la gestion rationnelle des produits chimiques et du mercure dans le cadre de la cinquième reconstitution du FEM dépendra largement des résultats des négociations. Comme indiqué plus haut, les conclusions de ces négociations n’avaient pas encore été diffusées à la date de préparation de la présente note.  

11. Le document sur la programmation des ressources de la cinquième reconstitution du FEM suggère plusieurs approches possibles concernant le financement de la gestion du mercure, sur la base de trois scénarios distincts de reconstitution qui prévoient tous que le montant des contributions au Fonds d’affectation spéciale du FEM dans le cadre de la cinquième reconstitution excèdera en termes réels (à savoir, compte tenu des incidences de l’inflation et des taux de change) le montant des contributions versées dans le cadre de la quatrième reconstitution. Selon ces trois scénarios, estimant le montant des contributions à la cinquième reconstitution du FEM à 4,5 milliards de dollars pour le premier, 5,5 milliards de dollars pour le deuxième et 6,5 milliards de dollars pour le troisième, le montant des allocations recommandées en faveur du programme sur les substances chimiques s’élève à 450 millions, 550 millions, et 660 millions de dollars respectivement. Les propositions concernant le mercure sont les suivantes :
a)
Scénario fondé sur un montant de 4,5 milliards de dollars : une somme de 10 millions de dollars serait consacrée à la réalisation d’études pilotes et d’études de cas par pays en faveur d’activités d’évaluation en vue de faciliter l’élaboration de l’instrument sur le mercure;

b)
Scénario fondé sur un montant de 5,5 milliards de dollars : une somme de 20 millions de dollars serait dégagée pour appuyer des activités d’évaluation, de même que les démonstrations de bonnes pratiques en matière de réduction des rejets de mercure au cours des négociations en vue de l’adoption de l’instrument sur le mercure. « Ces activités permettraient aux pays bénéficiaires d’acquérir une plus grande expérience et permettraient au partenariat du FEM et à la communauté internationale de mettre en place des conditions propices à la mise en œuvre du traité sur le mercure, une fois ce dernier adopté. Il s’agit d’activités analogues à celles que le FEM avaient appuyées avant et durant les négociations de la Convention de Stockholm »;

c)
Scénario fondé sur un montant de 6,5 milliards de dollars : une somme de 30 millions de dollars permettrait de financer des projets de démonstration de bonnes pratiques en matière de solutions de remplacement ou des activités visant à réduire les rejets de mercure dans d’autres secteurs.

12. Au cours de la réunion susmentionnée qui s’est tenue à Rome en mars 2009, le secrétariat du FEM a été prié de réviser le document de programmation des ressources pour y inclure un nouveau scénario fondé sur un montant allant de  3,8 à 4,2 milliards de dollars.

D. Quatrième bilan global du FEM
13. Chaque reconstitution du FEM tient compte du bilan global préparé par le Bureau de l’évaluation du FEM. Le quatrième bilan avait pour but de mesurer le degré de réalisation des objectifs du FEM et d’identifier les éléments qui pourraient être améliorés.  Le bilan conclut que les projets du FEM ont en général eu un pourcentage élevé de résultats positifs, que ces résultats ont démontré un pourcentage élevé de progrès vers l’amélioration de la protection de l’environnement mondial et que le FEM répondait à son mandat et à ses objectifs. L’étude indique, parmi ses principales conclusions, que malgré l’aggravation des problèmes écologiques au niveau mondial, le montant des ressources financières dégagées en faveur de l’environnement en général et du FEM en particulier a baissé en termes réels. L’étude souligne quatre éléments à l’origine de ce phénomène :

a)
Le financement du FEM et le cofinancement dégagé n’ont pas été suffisants pour couvrir le coût estimatif des activités visant à enrayer les problèmes qui pèsent sur l’environnement à l’échelle mondiale;

b)
Les conventions auprès desquelles le FEM intervient comme mécanisme de financement lui ont demandé d’apporter un soutien aux pays sur des questions et à des niveaux excédant la capacité du FEM;

c)
Les ressources dont le FEM dispose ne lui ont pas permis de mettre en place et de généraliser les politiques et les approches bénéfiques dans les pays les moins avancés, dans les petits Etats insulaires en développement et dans les États fragiles; 

d)
L’adoption d’un nouveau système d’allocation des ressources ne mettra pas fin au problème de la longueur des délais qui s’écoulent entre les propositions de projets et leur exécution car il réside, à la base, dans l’insuffisance des ressources financières (voir ci-dessous).

E. Système transparent d’allocation des ressources
14. Dans son chapitre relatif au FEM, le document UNEP(DTIE)/Hg/OEWG.2/3 se penche sur le Dispositif d’allocation des ressources du FEM, adopté par le Conseil du FEM en 2005 en vue de rendre les allocations plus équitables, transparentes, prévisibles et efficaces. Le rapport mentionne plusieurs imperfections au niveau de la mise en œuvre de ce dispositif.  

15. Compte tenu des conclusions de l’examen à mi-parcours du Dispositif, le Conseil du FEM a décidé de le remplacer par un nouveau système d’allocation des ressources, le Système transparent d’allocation des ressources (STAR).  L’objectif général de ce nouveau système est, pour l’essentiel, identique à celui du dispositif antérieur : « … déterminer l’allocation des ressources de façon transparente et cohérente en se fondant sur les priorités de l’environnement mondial ainsi que sur les capacités, politiques et pratiques nationales pouvant favoriser la mise en œuvre des projets du FEM ».
  Au cours de FEM-5, le STAR s’appliquera aux domaines d’intervention relatifs à la diversité biologique, au changement climatique et à la dégradation des sols; les autres domaines d’intervention et programmes en sont exclus.
 Le Conseil est convenu que « les travaux doivent se poursuivre en vue d’élaborer un STAR applicable à tous les domaines d’intervention du FEM, si possible, sur la base notamment d’un examen de la conception et de l’application du STAR que le Bureau de l’évaluation réalisera vers la fin de la troisième année de FEM-5 ».

16. La principale amélioration que le STAR apporte au Dispositif d’allocation des ressources réside dans la prise en compte du fardeau qui pesait sur les petits pays et les pays les moins avancés dans le cadre du Dispositif. Ces changements sont décrits de façon plus détaillée dans le document du Conseil du FEM intitulé « Scénarios et formules envisageables pour un Système transparent d’allocation des ressources (STAR) ».

F. Fonds spéciaux pour les changements climatiques
17. Le rapport sur les considérations financières et les sources de financement possibles préparé en vue de la deuxième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur le mercure (UNEP(DTIE)/Hg/OEWG.2/3) fait référence à deux fonds spéciaux pour les changements climatiques administrés par le Fonds d’affectation spéciale du FEM mais qui, n’étant pas intégrés à ce Fonds, sont financés par le biais du processus de reconstitution des ressources. Ces fonds climatiques sont mentionnés de nouveau dans la présente note car ils pourraient constituer un modèle hybride de mécanisme financier dans le cadre de l’instrument sur le mercure. Cette approche privilégie l’établissement d’un fonds sur le mercure empruntant tout ou partie des caractéristiques qu’offre le modèle du Fonds multilatéral autonome mais qui serait administré par le FEM plutôt que par une institution nouvellement créée. De plus amples informations sur les fonds spéciaux pour les changements climatiques et l’intérêt qu’ils pourraient présenter dans le cadre de l’élaboration de l’instrument sur le mercure sont fournies dans la section B du chapitre II du document UNEP(DTIE)/Hg/OEWG.2/3, ainsi que dans la section E du chapitre V de la présente note.

II. Le Fonds multilatéral
18. Le document UNEP(DTIE)/Hg/OEWG.2/3 étudie dans quelle mesure les éléments de la structure du Fonds multilatéral pour l’application du Protocole de Montréal pourraient servir de modèle lors de l’élaboration du mécanisme de financement relevant de l’instrument sur le mercure. Il convient de noter que ni le document précité, ni le Groupe de travail spécial à composition non limitée n’ont émis l’idée que le Fonds multilatéral soit chargé de la gestion du mécanisme de financement d’un accord sur le mercure. La présente note, comme les documents antérieurs, s’intéresse au Fonds multilatéral en ce qu’il peut servir de modèle pour l’établissement d’un mécanisme de financement placé sous l’autorité des Parties à l’instrument sur le mercure.

19. Les principaux éléments qui distinguent le Fonds multilatéral des autres mécanismes sont notamment :
a)
Qu’il a un but spécifique axé sur un seul accord multilatéral et une seule question dans le domaine de l’environnement; 

b)
Qu’il est reconstitué par les contributions des pays donateurs selon le barème des quotes-parts de l’ONU; 

c) Qu’il se limite à couvrir les surcoûts des Parties qui sont des pays en développement pour leur permettre de se conformer aux mesures de réglementation prévues par le Protocole; 

d) Qu’il est placé sous le contrôle direct de la Réunion des Parties au Protocole de Montréal.  

20. Si le Comité de négociation intergouvernemental décide d’envisager le Fonds multilatéral comme modèle pour l’établissement du mécanisme de financement dans le cadre d’un accord sur le mercure, il souhaitera peut-être tenir compte de ces éléments de grande importance.

A.
Historique
21. Le Fonds multilatéral est le seul mécanisme financier de portée mondiale qui requiert des quotes-parts de la part des pays donateurs Parties et qui est destiné à fournir une assistance financière aux pays en développement pour l’application d’un seul accord multilatéral sur l’environnement. Aucune autre structure créée depuis sa mise en place n’a suivi ce modèle; les accords multilatéraux sur l’environnement qui lui succèdent ont préféré se servir du FEM pour assurer la gestion de leur mécanisme financier.  

22. Le Protocole de Montréal comporte des mesures de réglementation strictes en vertu desquelles les Parties doivent éliminer, selon un calendrier convenu, la production et la consommation de substances qui appauvrissent la couche d’ozone déterminées.  Le Protocole accorde aux Parties qui sont des pays en développement dont la consommation annuelle de substances qui appauvrissent la couche d’ozone est inférieure à 0,3 kg par habitant un délai plus long pour se conformer aux normes prescrites en matière d’élimination. Ces Parties, désignées par l’expression « pays visés à l’article 5 », sont les seules Parties pouvant bénéficier de l’appui du Fonds multilatéral.
 

23. Pendant la période qui a mené au Sommet de Rio de 1992, de nombreux acteurs ont plaidé en faveur de la mise en place de mécanismes financiers Nord-Sud pour aider les pays du Sud à mettre en application les conventions relatives aux changements climatiques et à la diversité biologique, qui étaient alors en cours de négociation. Ces arguments étaient fondés sur le modèle et le précédent établis par le Fonds multilatéral. Cependant, la plupart des donateurs se sont opposés à l’idée de créer un mécanisme financier distinct pour chaque convention, notamment parce qu’ils craignaient d’assister à une prolifération d’institutions et de stratégies financières fragmentées et mal coordonnées. Des propositions ont ainsi été faites en vue de l’établissement d’un mécanisme financier commun aux divers accords multilatéraux sur l’environnement, ce qui a conduit à la création du FEM.

24. Le document UNEP(DTIE)/Hg/OEWG.2/3, dans la section B de son chapitre III, donne un aperçu des traits caractéristiques du Fonds multilatéral, notamment en ce qui concerne sa création, son administration, la source des financements et la procédure de soumission des projets.

B.
Reconstitution
25. Le succès du Protocole de Montréal s’explique en grande partie par le volume de ressources financières dégagé en sa faveur par le biais du Protocole de Montréal. Au cours des années, le Protocole a réussi à maintenir ce volume de ressources grâce à la volonté politique ferme des pays donateurs, au système de contrôle du respect strict qui conditionne le financement au respect du Protocole par les pays bénéficiaires et au partage équitable des charges qui est inhérent au système des quotes-parts.

26. En 2009, le Fonds multilatéral a été reconstitué pour la sixième fois, à hauteur de 490 millions de dollars pour la période 2009–2011. En octobre 2009, le montant total des engagements de contributions depuis la création du Fonds s’élevait à 2,55 milliards de dollars.

C.
Mécanisme de financement spécial
27. Aucun changement important susceptible d’avoir une incidence sur le modèle que fournit le Fonds multilatéral en sa qualité de mécanisme de financement autonome pouvant fonctionner sous l’autorité directe des parties à l’instrument sur le mercure n’a eu lieu depuis la réalisation de l’étude sur les considérations financières et les sources de financement possibles (UNEP(DTIE)/Hg/OEWG.2/3) en vue de la deuxième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur le mercure. Il convient de noter toutefois que les Parties au Protocole de Montréal étudient la possibilité de créer un nouveau « mécanisme de financement spécial », doté d’un capital de départ de 1,2 million de dollars provenant du remboursement au Fonds d’un prêt à des conditions de faveur. Ce mécanisme aurait pour fonction de fournir « un appui supplémentaire» aux Parties visées au paragraphe 1 de l’article 5 en faveur de « projets indéterminés ayant des avantages climatiques ». Le projet est actuellement examiné par le Comité exécutif du Fonds multilatéral.
  

28. De nombreux projets sur l’ozone ont des avantages significatifs sur le plan du climat. Le respect des mesures de réglementation prévues par le Protocole n’impliquant pas nécessairement des activités ayant des avantages climatiques, les projets comportant de telles activités n’ont en général pas pu bénéficier de l’appui du Fonds multilatéral, qui est limité par l’article 10 du Protocole aux Parties visées au paragraphe 1 de l’article 5 et aux activités leur permettant de « respecter les mesures de réglementation » prévues par le Protocole. L’idée de produire des avantages aux niveaux de l’ozone et du climat par le biais de projets menés dans le cadre du Protocole de Montréal a néanmoins gagné du terrain. Le Comité exécutif du Fonds multilatéral envisage ainsi de placer le mécanisme de financement spécial dans le cadre du mécanisme de financement du Protocole mais en dehors du Fonds multilatéral.
 Ni le Comité exécutif, ni la Réunion des Parties n’a pris de décision finale en la matière, mais il est possible que le mécanisme de financement spécial, s’il est établi, soit assujetti aux dispositions de l’article 10 s’appliquant au mécanisme de financement en général et non aux dispositions visant spécifiquement le Fonds multilatéral.
 Il est notamment admis que le Mécanisme de financement spécial ne serait pas financé par les quotes-parts des Parties au titre du paragraphe 6 de l’article 10. De ce fait, la perspective de voir le mécanisme de financement spécial appuyer des activités allant au-delà des activités purement nécessaires au respect du Protocole fait l’objet d’une moindre inquiétude.

29. À la date de préparation de la présente note, le statut final du mécanisme de financement, son objet et la source de ses revenus n’étaient pas clairement définis. Deux observations peuvent être faites en ce qui concerne le mécanisme de financement d’un accord sur le mercure. D’une part, le fait que les Parties au Protocole de Montréal envisagent la création d’un nouveau fonds venant s’ajouter au Fonds multilatéral laisse à penser qu’elles sont préoccupées par le financement fragmenté des projets pouvant résulter d’un mécanisme autonome axé sur une seule question dans le domaine de l’environnement, compte tenu en particulier des divers régimes environnementaux auxquels ils sont susceptibles de se rapporter. D’autre part, la possibilité que le mécanisme de financement spécial fournisse un appui aux projets concernant à la fois l’ozone et le climat pourrait contribuer à réfuter l’argument selon lequel les mécanismes axés sur un seul objectif sont incapables de répondre à un tel défi. 
III. Avantages comparatifs des approches suivies par le FEM et par le Fonds multilatéral
30. Ce chapitre fait une synthèse des avantages que peuvent présenter les approches suivies par le FEM et par le Fonds multilatéral eu égard à l’instrument sur le mercure. Il examine la mesure dans laquelle chacune de ces approches peut contribuer à certains objectifs présentant un intérêt pour l’instrument sur le mercure, notamment l’adoption d’une approche intégrée et le renforcement des synergies permettant de réduire au minimum les coûts opérationnels, l’appui à la mise en œuvre efficace, la fourniture durable de l’assistance financière et l’appui à des structures de gouvernance souples. Ce chapitre conclut en faisant référence à la possibilité d’établir un fonds spécial pour le mercure qui emprunterait certains ou tous les éléments distinctifs du Fonds multilatéral et qui serait administré par le FEM, plutôt que de créer une nouvelle institution.

A.
Intégration, synergies et coûts opérationnels
1. Approche intégrée
31. Le FEM a la capacité de fournir un appui aux activités menées par les pays bénéficiaires en vue de les aider à respecter leurs engagements vis-à-vis de plusieurs conventions mondiales et dans plusieurs domaines de l’environnement. Bien que les stratégies du FEM soient structurées par domaine d’intervention et qu’elles s’appuient sur les orientations fournies par les conventions dont il est le mécanisme de financement, la conception des projets et la mise en œuvre des activités pourraient tirer parti des synergies et des connections entre les différents domaines d’intervention de façon à tenir compte des multiples besoins des pays bénéficiaires en matière de développement durable. Une telle approche permettrait au FEM et aux pays bénéficiaires d’avoir une vision plus stratégique lors de la conception des projets et pourrait conduire à des investissements ciblant un domaine d’intervention spécifique mais engendrant des avantages à l’échelle de l’environnement mondial, évitant ainsi les compromis et les incidences négatives et améliorant l’efficacité générale, notamment au niveau des coûts.

32. Dans le domaine des produits chimiques, le document de programmation des ressources de la cinquième reconstitution du FEM vise à améliorer les synergies en intégrant toutes les activités touchant aux produits chimiques, y compris les polluants organiques persistants, les substances qui appauvrissent la couche d’ozone, le mercure et la gestion rationnelle des produits chimiques au sein du Programme sur les substances chimiques. L’adoption d’une approche intégrée pourrait par exemple faciliter l’élaboration de projets sur les polluants organiques persistants concernant les émissions non intentionnelles de dioxines et de furanes, susceptibles de produire des avantages multiples grâce à la réduction des émissions de mercure.

33. Quant à la possibilité de jouer sur plusieurs domaines d’intervention de façon à mieux parvenir à l’amélioration de l’environnement mondial, une approche intégrée du financement favoriserait l’expansion de la portée des projets sur les centrales électriques au charbon relevant du domaine d’intervention relatif aux changements climatiques de façon à ce qu’ils incluent les surcoûts des mesures associées de réduction des émissions de mercure. De même, les projets portant sur la pollution au mercure issue de l’extraction artisanale et à petite échelle de l’or pourraient être conçus de façon à viser aussi des objectifs (et le financement) à l’échelle mondiale dans les domaines d’intervention relatifs à la diversité biologique, aux eaux internationales et à la dégradation des sols. Les projets conçus selon cette approche offriraient l’avantage de prendre en compte les facteurs économiques et sociaux complexes qui sont à l’origine de l’extraction artisanale et à petite échelle de l’or plus facilement que les projets axés uniquement sur le mercure, qui n’est qu’une partie du problème. (Il convient de noter qu’une approche calquée sur celle du Fonds multilatéral n’empêcherait pas que le mécanisme de financement de l’instrument sur le mercure tente d’obtenir des fonds supplémentaires auprès d’autres sources, dont le FEM.)

34. Les mécanismes de financement et les fonds consacrés à un seul thème peuvent difficilement parvenir à une intégration aussi large. Dans le cadre du Protocole de Montréal, l’intérêt démontré par les Parties vis-à-vis des projets susceptibles de produire des avantages conjoints dans le domaine des changements climatiques à conduit à l’examen d’une nouvelle structure relevant du mécanisme de financement du Protocole, le mécanisme de financement spécial. Il est impossible, pour l’instant, de savoir dans quelle mesure ce mécanisme, s’il est adopté, sera efficace et capable de faciliter de façon durable les synergies entre l’ozone et le climat; on sait toutefois que sa capacité de soutenir une approche pleinement intégrée du financement d’activités dans les domaines du climat et de l’ozone – sans mentionner les autres domaines possibles – sera limitée par le champ d’application du Protocole de Montréal ainsi que par la disponibilité des fonds consacrés à la recherche d’avantages conjoints pour le climat.

2. Coopération et coordination
35. Dans sa décision 25/5, le Conseil d’administration du PNUE prie le Comité de négociation intergouvernemental d’envisager, entre autres, « la nécessité d’assurer la coopération et la coordination et d’éviter un double emploi superflu des mesures proposées avec d’autres dispositions pertinentes d’autres accords et processus internationaux ».
  Cette demande coïncide avec les efforts continus des conférences des Parties aux conventions de Bâle, de Rotterdam et de Stockholm en vue d’améliorer les synergies, la coopération et la coordination entre les domaines des produits chimiques et des déchets, et de réduire au minimum la fragmentation institutionnelle et les inefficacités. Ces synergies, à leur tour, viennent compléter les efforts plus vastes fournis en vue de réformer et renforcer la gouvernance internationale de l’environnement.

36. Les trois conventions en vigueur dans les domaines des produits chimiques et des déchets ont chacune une approche différente de la mobilisation des ressources.  La Convention de Stockholm est la seule à comprendre un mécanisme de financement, le FEM étant le principal organisme chargé du fonctionnement de ce mécanisme à titre provisoire. Les trois conventions sont donc loin de suivre une approche coordonnée en matière d’assistance financière.  Lors de l’examen d’un mécanisme de financement pour l’instrument sur le mercure, en particulier de l’organisme chargé de son fonctionnement et des sources de son financement, le Comité de négociation intergouvernemental peut être influencé par la priorité que les États accordent au renforcement des synergies et aux efforts visant à éviter la fragmentation entre les domaines des produits chimiques et des déchets.

3. Coûts opérationnels
37. Sur le plan des coûts d’administration, un mécanisme de financement conjoint tel que le FEM pourrait s’avérer moins onéreux qu’un mécanisme individuel grâce aux économies d’échelle réalisées. L’exemple du FEM et du Fonds multilatéral confirme cette idée sans pour autant démontrer un écart considérable entre les coûts. Selon les prévisions budgétaires, pour la période de quatre ans correspondant à la quatrième reconstitution du FEM, les coûts d’administration du Fonds représentaient environ 2,97 % du montant total de la reconstitution s’élevant à 3,13 milliards de dollars. Le budget du Fonds multilatéral prévoyait pour sa part, sur une période de trois ans, des coûts d’administration représentant environ 3,43 % du montant total de la reconstitution s’élevant à 470,4 millions de dollars.
 
B.
Mise en oeuvre
38. Que le mécanisme soit calqué sur le FEM ou sur le Fonds multilatéral, son efficacité dépendra largement du volume des fonds disponibles. D’autres facteurs influent sur la capacité du mécanisme de financement à améliorer la mise en œuvre de l’instrument sur le mercure. Ils sont décrits ci-dessous.   

1.
Critères d’admissibilité
39. L’éligibilité des projets au financement du Fonds multilatéral est exclusivement déterminée sur la base des règles prévues par le Protocole de Montréal et par le Fonds, qui sont établies par la Réunion des Parties au Protocole. Les projets visant l’application des conventions dont le FEM est le mécanisme financier doivent, pour leur part, satisfaire à la fois aux conditions fixées par les Parties à ces conventions et aux critères d’admissibilité énoncés dans l’Instrument pour la restructuration, à savoir les critères concernant les avantages pour l’environnement mondial et les surcoûts. Cela a parfois été source de confusion et de tensions entre le FEM et des pays Parties à ces conventions.

2.
Respect
40. Dans le cadre du Protocole de Montréal, le Fonds multilatéral vise à permettre aux Parties visées au paragraphe 1 de l’article 5 (les Parties qui sont des pays en développement) de se conformer aux dispositions du Protocole. Le Fonds multilatéral est donc un mécanisme axé sur le respect plutôt que sur la mise en œuvre, à la différence des mécanismes de financement administrés par le FEM. De ce fait, les projets pouvant bénéficier de l’appui du Fonds multilatéral tendent à avoir une portée plus limitée que les projets subventionnés par les mécanismes de financement administrés par le FEM.  

41. En intégrant pleinement le Fonds multilatéral au processus du Protocole de Montréal, les Parties ont pu s’en servir pour renforcer le respect des engagements au titre du Protocole. Le Comité exécutif, travaillant de concert avec le Comité d’application du Protocole, peut ainsi conditionner l’accès au financement du Fonds multilatéral au respect de ses obligations conventionnelles par la Partie concernée. À sa trente-septième réunion, le Comité exécutif a par exemple décidé de ne pas approuver les propositions de projets pour un pays qui ne respecterait pas les mesures de réglementation du Protocole de Montréal tant que les raisons entraînant la non-conformité n’auraient pas été réglées par les Parties par le truchement du Comité d’application.
  Les conventions dont le mécanisme de financement est administré par le FEM n’ont pas adopté de critères de cette nature.

3.
Compétences de fond et capacité de répondre aux besoins
42. Le FEM, comme le Fonds multilatéral, ne pourraient pleinement assumer leurs fonctions sans les compétences techniques des organismes d’exécution. Les deux fonds travaillant dans une large mesure avec les mêmes organismes d’exécution, les différences à ce niveau sont faibles.

43. Le secrétariat du Fonds multilatéral ne s’intéresse qu’à la gestion financière et au suivi des projets qui concernent directement le Protocole de Montréal; cela lui a permis de développer des compétences approfondies et étendues sur les questions concernant l’ozone. Cet acquis s’est ajouté aux pratiques décisionnelles du Comité exécutif et à la structure peu bureaucratique du Fonds pour renforcer l’efficacité et la célérité du processus d’élaboration et d’approbation des projets.

44. Les divisions et les groupes chargés des domaines d’intervention offrent au secrétariat du FEM un niveau de compétences analogue, ce dernier jouissant en outre des avantages que procure la possibilité d’établir des synergies entre les différents domaines d’intervention. Dans le passé, le mandat relativement large du FEM, notamment l’approche de la programmation par domaine d’intervention, a sans doute été la source de critiques reprochant aux projets du FEM de ne pas être suffisamment dirigés par les pays eux-mêmes. Le quatrième bilan global recommande de mener à bien les modifications introduites par le Dispositif d’allocation des ressources en 2006 en vue de renforcer la programmation nationale. Il suggère aussi que des efforts soient fournis en vue d’achever le processus de réformes amorcé en 2006 de façon à résoudre le problème de la longueur excessive de la phase préalable à l’exécution des projets qui a valu au FEM sa réputation d’organisme « incapable de fournir ses services ».
  Cela étant, le bilan reconnaît également que les délais préalables au démarrage des projets sont dus à l’insuffisance chronique des ressources.

C.
Reconstitution
1.
Évaluations des besoins et partage des charges
45. Le Protocole de Montréal oblige les Parties qui ne sont pas visées au paragraphe 1 de l’article 5 (Parties qui sont des pays développés) à contribuer au Fonds multilatéral sur la base du barème des quotes-parts de l’ONU.
 Ce système a permis au Fonds d’être doté, tout au long de son existence, d’un niveau élevé et durable de contributions. Le montant de chaque reconstitution est calculé sur la base d’une évaluation des besoins et est approuvé par les Parties. On peut donc mesurer immédiatement le degré d’acceptation des Parties qui sont des pays développés vis-à-vis de l’obligation qui leur incombe en vertu du paragraphe 1 de l’article 10 de « couvrir tous les surcoûts convenus » pour les Parties visées au paragraphe 1 de l’article 5 « afin qu’elles puissent observer les mesures de réglementation prévues par le Protocole ». Les Parties en ayant conscience, cela peut renforcer le pouvoir de négociation de l’ensemble des Parties en faveur de reconstitutions prévoyant des ressources suffisantes.

46. De plus, en stipulant que les contributions des Parties seront calculées sur la base du barème des quotes-parts de l’ONU, le Protocole contribue à dépolitiser la question du partage des charges entre les donateurs. Les négociations sur la reconstitution du Fonds peuvent alors se concentrer sur le montant total de la reconstitution et sur la question de savoir si ce dernier correspond à l’évaluation des besoins.

47. Les reconstitutions du FEM sont, au contraire, des négociations politiques conduites en dehors des conventions dont le mécanisme de financement est géré par le FEM. Chaque convention peut, au titre du mémorandum d’accord signé avec le FEM, soumettre au FEM des recommandations concernant le montant des fonds nécessaires pour aider les pays en développement à se conformer à leurs obligations conventionnelles.
 Le FEM n’est toutefois pas astreint à approuver ces recommandations et, de par la nature des négociations, les Conférences des Parties n’exercent aucun contrôle direct sur ces dernières. Une autre complication vient du fait que les Conférences des Parties ne comprennent pas toujours pleinement ce que le FEM peut faire en sa qualité d’organisme chargé du fonctionnement de leur mécanisme de financement. Comme indiqué dans le quatrième bilan global, les Conférences des Parties ont parfois demandé au FEM de fournir un appui aux pays bénéficiaires sur des questions et pour des montants excédant ses capacités.

2.
Mise en commun des contributions en vue de l’assistance financière
48. Grâce au regroupement des ressources financières de toutes les conventions liées au FEM au sein d’une seule reconstitution, les pays donateurs peuvent plus facilement limiter leur contribution globale que s’ils devaient négocier le montant de leur contribution dans le cadre de chaque convention. Cet effet de « regroupement » risque de réduire le montant total des fonds mis à disposition des conventions et d’accroître la concurrence entre les conventions pour les ressources du FEM. Le regroupement peut aussi toutefois aider certains donateurs à obtenir plus facilement des fonds par le biais de processus nationaux d’affectation des fonds qui leur permettent de pleinement honorer leurs engagements de contributions au FEM. La mise en commun des ressources permet enfin aux pays donateurs de contribuer à l’ensemble des mécanismes de financement administrés par le FEM, quand bien même ils ne sont pas Parties à l’une ou plusieurs des conventions dotées de ces mécanismes.

D.
Gouvernance

49. Contrairement au FEM, le Fonds multilatéral est placé sous l’autorité directe des Parties à la convention dont il est le mécanisme de financement. Il s’agit certainement de l’aspect qui le distingue le plus des autres mécanismes car cela garantit qu’il fonctionne sous l’autorité de la Réunion des Parties au Protocole de Montréal, à qui il doit rendre des comptes. Le Fonds est géré par le Comité exécutif, mais ce dernier fonctionne sous la supervision directe de la Réunion des Parties, qui décide de son mandat et désigne ses membres tous les ans (selon le principe d’une représentation équilibrée entre les Parties visées et les Parties non visées au paragraphe 1 de l’article 5). Les réunions du Comité exécutif se tiennent en général en conjonction avec d’autres réunions se rapportant au Protocole. Le système de vote à la double majorité au sein du Comité, prévu par l’article 10 du Protocole, garantit l’équilibre des pouvoirs entre les donateurs et les bénéficiaires sur le fonctionnement du Fonds, les pays bénéficiaires jouant ainsi un plus grand rôle dans la prise de décisions au sein du Comité exécutif du Fonds multilatéral qu’au sein du Conseil du FEM. Dans la pratique, le Comité a toujours pris ses décisions par consensus. La règle du vote à la double majorité incite sans doute les membres du Comité à parvenir à un consensus.

50. La Réunion des Parties au Protocole de Montréal est donc effectivement l’organe qui dirige le Fonds multilatéral.
  Créé par le Protocole et pour le Protocole, le Fonds doit rendre des comptes aux Parties au Protocole et répondre à leurs besoins selon un système que le FEM, du fait même de sa conception, ne peut égaler. 

51. En tant que fonds établi de façon indépendante, le FEM est, sur le plan juridique comme dans la pratique, autonome vis-à-vis des conventions dont il gère le mécanisme de financement, malgré les dispositions des mémorandums d’accord signés entre les conférences des Parties et le Conseil du FEM.  Les Conférences des Parties n’exercent donc pas de contrôle direct sur l’organisme responsable du fonctionnement de leur mécanisme de financement. Cela ne poserait sans doute pas de problème si toutes les Parties aux conventions étaient également membres du Conseil du FEM, et vice-versa, et si les pouvoirs décisionnels étaient partagés de façon équilibrée entre toutes les Parties au sein des différents forums concernés. Cela étant, la large participation au FEM des principaux pays donateurs permet à tous ces pays, qu’ils soient Parties ou non aux conventions dont le FEM est le mécanisme de financement, de fournir un appui à ces conventions. Cela présente un avantage indéniable lorsqu’un pays donateur ou un groupe de pays donateurs n’a pas ratifié l’une ou plusieurs des conventions ou n’y a pas accédé.

E.
Une troisième voie possible
52. Le rapport sur les considérations financières et les sources de financement possibles préparé en vue de la deuxième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur le mercure (UNEP(DTIE)/Hg/OEWG.2/3) mentionne deux Fonds spéciaux pour le climat administrés par le FEM, mais qui, ne faisant pas Partie du Fonds d’affectation spéciale du FEM, ne sont pas financés par le biais de la reconstitution du FEM.
 Ces fonds spéciaux, établis dans le cadre particulier des négociations sur les changements climatiques pour réaliser des objectifs dans ce domaine, évoquent toutefois une approche susceptible de réunir les avantages que présentent les modèles fournis par le FEM et par le Fonds multilatéral. Le Comité de négociation intergouvernemental pourrait, s’il le juge utile, envisager d’établir au sein de l’instrument sur le mercure un fonds autonome spécifique à cet instrument qui regrouperait une partie ou l’ensemble des attributs distinctifs du Fonds multilatéral, mais qui serait géré par le FEM. Ce fonds pourrait, par exemple, être directement reconstitué par le biais de contributions fondées sur le barème des quotes-parts de l’ONU; avoir pour vocation de permettre aux Parties d’observer les dispositions de l’instrument sur le mercure (plutôt que de viser la mise en œuvre de l’instrument qui, sans aucun doute, a une portée plus limitée); et être placé plus directement sous l’autorité des Parties que ne le sont les mécanismes de financement administrés par le FEM . Cette option, dans laquelle le fonds est géré par le FEM éviterait en outre d’avoir à créer une nouvelle institution financière chargée du fonctionnement du mécanisme de financement sur le mercure.  

53. L’ampleur du contrôle exercé par les parties à l’instrument sur le mercure sur le fonds administré par le FEM dépendra en partie du mémorandum d’accord ou du mandat régissant son fonctionnement. On peut toutefois raisonnablement supposer que la culture et les pratiques du FEM auront un certain effet, de sorte que le niveau de réceptivité du fonds aux souhaits des parties devrait se situer entre celui des mécanismes administrés par le FEM et celui du Fonds multilatéral.

_____________________

* 	UNEP(DTIE)Hg/INC.1/1.


�	Disponible dans les six langues officielles de l’ONU sur le site http://www.chem.unep.ch/mercury/OEWG2/Documents.htm.


�	Disponible dans les six langues officielles de l’ONU sur le site http://www.pic.int/home.php?type=b&id=9&sid=27&tid=41.


�	Instrument pour la restructuration du Fonds pour l’environnement mondial, article 22 (2008), http://www.thegef.org/gef/sites/thegef.org/files/publication/GEF_Instrument_March08.pdf.  


�	Les sept organismes d’exécution sont la Banque africaine de développement, la Banque asiatique de développement, la Banque européenne pour le développement et la reconstruction, la Banque interaméricaine de développement, le Fonds international pour le développement agricole, l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture et l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel. Voir le Site Internet du FEM, « Les entités d’exécution du FEM » (non daté), http://www.thegef.org/gef/gef_agencies.  


�	Instrument pour la restructuration du FEM, article 2.


�	À l’exception des activités habilitantes, le financement par le canal du Fonds d’affectation spéciale du FEM ne vise qu’à couvrir les surcoûts et doit produire des avantages au niveau de l’environnement mondial.


�	Instrument pour la restructuration du FEM, articles 9 a) et b).


�	Ibid. article 3.


� 	L’appui financier fourni par le FEM pour aider les pays à économie en transition à éliminer les substances qui appauvrissent la couche d’ozone comble une lacune du Protocole de Montréal car, comme indiqué dans le chapitre II, seuls les pays en développement réunissant certains critères peuvent bénéficier de l’assistance du Fonds multilatéral pour l’application du Protocole de Montréal.


�	Final GEF-5 programming document, p. 52, GEF/R.5/25 (12 Feb. 2010), http://www.thegef.org/gef/sites/thegef.org/files/documents/GEF_R5_%2025,%20Final%20GEF_5%20Programming%20Document,%20Feb%2012,%202010.pdf (visited 25 March 2010).


�	Ibid. p. 54, par. 152.


� 	Ibid. p. 54, par. 157. 


�	Ibid. P. 55, par. 161.


�	Bureau de l’évaluation du FEM, “Main Conclusions and Recommendations of the Fourth Overall Performance Study of the GEF: Progress Toward Impact”, 1, GEF/ME/C.36/Inf.1 (Oct. 2009), http://www.thegef.org/gef/sites/thegef.org/files/documents/C.36.ME_.Inf1_.OPS4Section110909.pdf. L’étude recense d’autres facteurs concourant à la longueur des délais et formule des recommandations pour que le FEM poursuive ses efforts en vue d’améliorer la situation.


�	Conseil du FEM, « Scénarios et formules envisageables pour un Système transparent d’allocation des ressources (STAR) », 3, GEF/C.36/6 (9 Oct. 2009), http://www.thegef.org/gef/sites/thegef.org/files/documents/C.36.6%20STAR.FInal_.pdf.


�	Conseil du FEM, « Compte rendu conjoint des présidents », par. 15 a) (12 Nov. 2009), http://www.thegef.org/gef/sites/thegef.org/files/documents/Joint%20Summary%20C.36_0.pdf.


�	Ibid., par. 16.


�	« Système transparent d’allocation des ressources », supra note � NOTEREF _Ref257294872  \* MERGEFORMAT �15�.


�	Pour consulter la liste des Parties visées au paragraphe 1 de l’article 5, voir Secrétariat de l’ozone, « Liste des Parties classées par catégorie comme fonctionnant en vertu du paragraphe 1 de l’article 5 du Protocole de Montréal » (mise à jour au 23 septembre 2009), http://ozone.unep.org/Ratification_status/list_of_article_5_parties.shtml. Certains pays à économie en transition sont des Parties visées au paragraphe 1 de l’article 5.


�	Deuxième Assemblée du FEM, « Deuxième bilan global du FEM », 3 et 4, GEF/A.2/4 (2002), http://gefweb.org/participants/Assembly/2nd_Assembly/OPS2_English-final-9602.pdf.


�	Comité exécutif du Fonds multilatéral, « Planification financière pour la période 2009–2011 » (sic), 3 (2009), UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/5, http://www.multilateralfund.org/files/57/5705.pdf; Comité exécutif, « État des contributions et des décaissements », 5 (2009), UNEP/OzL.Pro/ExCom/59/3, http://www.multilateralfund.org/files/59/5903.pdf.


�	Comité exécutif, « Mécanismes de financement supplémentaires provenant des prêts et d’autres sources » (Décision 55/2), par. 7, et annexe I, par. 2, UNEP/OzL.Pro/ExCom/57/64 (2009), http://www.multilateralfund.org/files/57/5764.pdf. 


�	Le mécanisme de financement du Protocole de Montréal comprend le Fonds multilatéral, mais n’est pas limité à ce seul instrument. Voir le Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d’ozone, article 10.2 (1999, tel qu’ajusté et amendé) (« Le mécanisme financier … comprend le Fonds multilatéral. Il peut aussi comprendre d’autres moyens de coopération multilatérale, régionale et bilatérale.»), disponible dans Montreal Protocol Handbook (2009), http://www.unep.ch/ozone/Publications/MP_Handbook/MP-Handbook-2009.pdf.


�	Les dispositions du Protocole de Montréal qui s’appliquent au mécanisme de financement en général sont les paragraphes 1, 2, 9 et 10 de l’article 10. Les paragraphes 1 et 2 établissent le mécanisme et les éléments qui pourront le composer. Le paragraphe 9 énonce la procédure de prise des décisions concernant le mécanisme (y compris le Fonds multilatéral). Le paragraphe 10 dispose que « le mécanisme financier exposé dans le présent article ne préjuge pas des arrangements futurs qui pourraient être mis en place en rapport avec d’autres problèmes d’environnement ». Les autres paragraphes de l’article 10 concernent exclusivement le Fonds multilatéral.


�	« Final GEF-5 Programming Document », supra note � NOTEREF _Ref257296228  \* MERGEFORMAT �10�, p. 6.


�	Rapport du Conseil d’administration du Programme des Nations Unies pour l’environnement/Forum ministériel mondial sur l’environnement (A/64/25, supplément), annexe I, décision 25/5, par. 28 d), disponible sur le site http://www.chem.unep.ch/MERCURY/GC25/GC25Report_English_25_5.pdf.


�	Ces chiffres ont été calculés en faisant la somme des budgets approuvés pour chaque année des deux périodes de reconstitution, puis en divisant cette somme par le montant assigné aux coûts d’administration lors de chaque reconstitution. Le montant de la cinquième reconstitution du Fonds multilatéral s’élève à 470,4 millions de dollars pour la période triennale 2006–2008. Les coûts d’administration du Fonds multilatéral et du Comité exécutif pour cette période sont chiffrés à 16,1 millions de dollars. Les coûts d’administration représentent donc 3,43 % du montant total de la reconstitution. Le montant de la quatrième reconstitution du FEM s’élève à 3,13 milliards de dollars consacrés au financement des opérations sur une période de quatre ans allant de juillet 2006 à juin 2010. Le budget du FEM pour les années 2006, 2007, 2008, et 2009 (comprenant le financement du Secrétariat, du Groupe consultatif pour la science et la technologie, de l’Administrateur, du Bureau de l’évaluation et d’autres initiatives particulières) s’est élevé à 92,9 millions de dollars, c’est à dire 2,97 % environ du montant de la reconstitution.


�	Comité exécutif, Rapport de la trente-septième réunion du Comité exécutif du Fonds multilatéral pour l’application du Protocole de Montréal, décision 37/20, par. 48 a), http://www.multilateralfund.org/files/3771.pdf.


�	Les organismes d’exécution du Fonds multilatéral sont la Banque mondiale, le PNUD, le PNUE et l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI). Les agents d’exécution du FEM sont la Banque mondiale, le PNUD et le PNUE; l’ONUDI est un « agent d’exécution jouant un rôle accru ».


�	Voir Fourth overall performance study of GEF, p. 2.


�	Protocole de Montréal, article 10.6.


�	Voir, par exemple, le Mémorandum d’accord entre la Convention sur la diversité biologique et le Conseil du Fonds mondial pour l’environnement, par. 5, http://www.cbd.int/decision/cop/?id=7104.


�	Voir Secrétariat du Fonds multilatéral, « Parties au Protocole de Montréal » (2003), http://www.multilateralfund.org/montreal_protocol_parties.htm.


�	Voir le Rapport sur les considérations financières et les sources de financement possibles pour un instrument juridiquement contraignant ou un accord volontaire sur le mercure (UNEP(DTIE)/Hg/OEWG.2/3), chapitre II, section B, http://www.chem.unep.ch/mercury/oewg2/documents/c3%29/english/oewg2_3.pdf.
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